                   RéPUBLIQUE  FRANÇAISE

DéPARTEMENT DE LA Haute-saône

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de NomCommune

=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Numéro de dossier :  …………...............


ARRETE DE VOIRIE PORTANT

REFUS DE PERMISSION DE VOIRIE 



LE  MAIRE de NomCommune,

VU 
la demande en date du .............................. par laquelle M...........................................


Représenté par M. .......................................................


demeurant à ........................................................................................


demande L'AUTORISATION ....................................................sur la Voie Communale ......................................................, au PR ................. et au PR ........................, située hors (ou en) agglomération côté ..................., commune de...........................................,


au droit des parcelles cadastrées section A....... parcelle numéro ........... lieu-dit .................... - et parcelle numéro ..................... lieu-dit .................................

VU 
le code de la voirie routière,

VU 
le code général des collectivités territoriales,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, modifiée ;

VU le règlement général de voirie du .................................... relatif à la conservation et à la surveillance des voies communales;

Considérant  Qu’à cet endroit la visibilité, à partir des parcelles concernées, est très réduite (sortie de virage, sommet de côte) et que la création de deux entrées aux endroits indiqués sur la demande serait de nature à mettre en péril la sécurité des usagers de la voie communale............ et des utilisateurs de ces accès.

A R R E T E

ARTICLE 1 :

Le bénéficiaire n’est pas autorisé à occuper le domaine public et à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : ........................................................................, pour les parcelles n° ..... et ......... de la section A... commune de .................................., en conséquence de quoi 

L’AUTORISATION DEMANDEE EST REFUSEE.

(motifs du refus)

ARTICLE 2 :

Ampliation du présent arrêté sera notifiée à :

· Monsieur .......................................................

· La commune de ..............................................

Fait à ................................, le................................


Le Maire

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de BESANCON dans les deux mois à compter de sa notification .


